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Préface


La France a une diplomatie d’influence qui vise notamment à la promotion de son image et donc à la défense de ses intérêts, qu’ils soient économiques, linguistiques ou culturels. Pour ce faire, elle s’appuie sur les services centraux du MAEDI (ministère des Affaires étrangères et du Développement international), du ministère de la Culture et de la Communication, des opérateurs culturels et scientifiques, ainsi que de son réseau diplomatique.

L’ouvrage de Philippe Lane explore les principaux éléments de cette action d’influence. Cette diplomatie scientifique et culturelle s’inscrit dans le cadre plus global d’une compétition internationale pour le développement de l’attractivité de chaque pays, notamment avec l’aide des nouveaux médias de communication. La diplomatie numérique fournit en effet aujourd’hui de plus en plus de ressources à notre action d’influence.

Dans le cadre de cette compétition internationale, la France peut faire valoir de nombreux atouts : sa place dans la coopération scientifique et universitaire, grâce aux partenariats des universités, grandes écoles et laboratoires de recherche ; son dynamisme culturel et artistique, dans des domaines extrêmement diversifiés ; sa coopération linguistique et éducative, grâce à son réseau scolaire international et ses coopérations pour le développement de la langue française dans le monde. Cette présence sur l’ensemble des continents est également soutenue par une diplomatie économique attentive à l’effort des entreprises françaises en faveur de l’affirmation de l’Hexagone, avec le concours actif des collectivités territoriales.

Une telle action se fonde principalement sur les projets de partenariat développés par nos services de coopération et d’action culturelle, nos services pour la science et la technologie, le réseau des instituts français et alliances françaises, ou encore nos instituts de recherche en sciences humaines et sociales. Nos établissements scolaires et universitaires jouent également, à l’étranger, un rôle considérable en la matière.

Les domaines d’intervention se sont étendus, ces dernières années, aux enjeux globaux essentiels : climat, action humanitaire, droits de l’Homme, environnement et développement durable, gouvernance, tourisme et société civile, coopération juridique et judiciaire, ou encore sport. C’est dire que notre diplomatie culturelle et scientifique s’est ouverte aux grandes thématiques internationales et a su nouer des partenariats actifs avec les institutions internationales concernées. C’est tout l’objet du programme « MAEDI 21 » qui promeut une diplomatie globale au XXIe siècle.

Dans ce contexte général, l’Institut français, opérateur dédié du ministère des Affaires étrangères et correspondant d’un vaste réseau composé de 160 services de coopération et d’action culturelle, de 97 instituts français et de 813 alliances françaises établis sur les cinq continents, joue un rôle essentiel de diffusion et de promotion des échanges artistiques, de diffusion du livre et de soutien aux médiathèques, de support de la pensée française et des savoirs scientifiques, d’aide à l’enseignement du français, ou encore de formation des agents du réseau.

L’Institut français apporte le soutien de l’action culturelle aux stratégies diplomatiques de la France selon les axes suivants : promouvoir les échanges artistiques internationaux, partager la création intellectuelle française, diffuser le patrimoine cinématographique et audiovisuel français, aider au développement culturel des pays du Sud, encourager la diffusion et l’apprentissage de la langue française, développer le dialogue des cultures via l’organisation de « saisons », « années », ou « festivals » en France et à l’étranger, favoriser la mobilité internationale des créateurs, avec des programmes de résidences, coordonner et promouvoir les actions avec les collectivités territoriales françaises à l’international, agir pour la diversité culturelle à l’échelle européenne via des partenariats européens et multilatéraux et assurer la formation et le suivi de carrière des agents du réseau culturel dans le monde.

En tant qu’ancien attaché de coopération universitaire à Londres et professeur invité au Département de français de l’université de Cambridge, délégué général de l’Alliance française en Australie, ou encore conseiller de coopération et d’action culturelle et directeur de l’Institut français en Jordanie, Philippe Lane a une parfaite connaissance et une réelle pratique de cette diplomatie d’influence. Il nous livre, dans cette deuxième édition, une vision actualisée des grands enjeux internationaux de notre action culturelle et scientifique.


Bruno Foucher
Président de l’Institut français







Introduction


« Un philosophe doit faire trois voyages : le premier est le voyage encyclopédique, le second est mondial (un philosophe qui n’aurait pas vu les océans, les pôles et l’équateur ignorerait le monde !). Le troisième voyage est celui parmi les hommes… Ce troisième voyage est double : il faut avoir des amis partout, dialoguer avec tous, et il faut voyager à l’intérieur des diverses classes sociales. » (Michel Serres, Revue Projet, 1er juin 2003).


L’action culturelle et scientifique, un outil important de la politique extérieure de la France

L’action culturelle et scientifique extérieure de la France, dimension essentielle de son influence à l’échelle mondiale, se décline en autant d’instruments que sont la diffusion de l’apprentissage du et en français, la promotion de ses artistes (du spectacle vivant, des arts visuels, de la musique…), la politique du livre, l’action audiovisuelle extérieure, l’archéologie, la coopération scientifique et universitaire, etc. Elle constitue à ce titre, avec l’action diplomatique et les opérations militaires, un des principaux volets de sa politique étrangère.

Inscrite dans une longue tradition qui remonte au XVIe siècle, cette politique est essentiellement mise en œuvre par le ministère chargé des affaires étrangères dans le cadre du programme 185 (« Diplomatie culturelle et d’influence ») du budget de l’État, mais y contribuent également d’autres ministères tel celui chargé de la culture. Elle mobilise un important réseau – « le plus étendu au monde »1 – de services de coopération et d’action culturelle, d’instituts culturels, d’alliances françaises… qui valorisent entre autres la coopération linguistique, instrument transversal de l’influence française.

Pourtant, le recul des moyens financiers et humains affectés à cette politique, mais aussi l’émergence d’enjeux globaux de la coopération internationale comme la santé, le changement climatique, les migrations, etc., ont amené les pouvoirs publics français, depuis plusieurs décennies, à une remise en cause de la doctrine et des moyens d’action en vigueur par l’adoption de ce que l’on appelle communément la « diplomatie d’influence ».





Un concept global, la diplomatie d’influence

Elle se distingue d’une politique de rayonnement culturel en ce qu’elle concerne un champ d’action plus large dans les nouvelles logiques de la mondialisation en incluant également des domaines tels que les technologies de l’information et de la communication, qui renforcent l’influence des États sur la scène internationale. Par cette approche renouvelée, « nous tenons là les clés d’une diplomatie d’influence plus efficace alliant nos moyens traditionnels, qui ont fait leurs preuves, à une approche pragmatique tenant compte des réalités internationales et de la nécessité de renforcer le lien entre le secteur économique et l’administration »2.

De fait, la coopération culturelle et scientifique est fortement liée aux enjeux globaux du monde d’aujourd’hui. En 2011, la présidence française du G20 et du G8 a traité du système financier mondial, après les crises liées à la chute de la banque Lehman Brothers en 2008. De même, entre le 30 novembre et le 11 décembre 2015, la France a accueilli la 21e conférence des Nations unies sur le changement climatique (COP 21), qui s’est conclue le 12 par l’adoption, par les 195 nations représentées et l’Union européenne, d’un protocole additionnel à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques3. Ces questions ne sont pas coupées des actions culturelles et scientifiques, en ce sens qu’elles font l’objet de débats d’idées dans les pays concernés plus particulièrement par telle ou telle problématique.

C’est dire l’imbrication forte entre les questions culturelles et scientifiques, d’une part, et les grands enjeux mondiaux, d’autre part. En ce sens, l’action culturelle et scientifique extérieure de la France doit sans aucun doute (davantage) intégrer ces nouveaux défis, qui dépassent le seul cadre linguistique et artistique.

L’un des pendants de cette nouvelle conception de l’action extérieure réside dans le nouveau souffle impulsé à la diplomatie économique de la France, qui s’est matérialisé par la création d’une Direction des entreprises, de l’économie internationale et de la promotion du tourisme au sein du ministère des Affaires étrangères et du Développement international, par l’arrêté du 22 décembre 2015.

Mais la principale réforme de l’appareil diplomatique français de ces dernières années découle de la loi n° 2010-873 du 27 juillet 2010 relative à l’action extérieure de l’État, qui instaure trois nouvelles agences.





De nouveaux établissements publics contribuant à l’action extérieure de la France

Cette loi a instauré de nouveaux outils pour rénover la diplomatie d’influence de la France ; au premier plan figure l’Institut français, qui a vocation à former avec le réseau des centres et instituts culturels à l’étranger un dispositif intégré. Le décret portant création de cet organisme est paru le 30 décembre 2010, permettant à la nouvelle agence de se substituer dès le 1er janvier 2011 à l’association CulturesFrance. En outre, la loi du 27 juillet 2010 a prévu une expérimentation, durant trois ans, du transfert du réseau de coopération et d’action culturelle du ministère chargé des affaires étrangères à l’Institut français. Cette expérimentation, menée dans douze pays (Cambodge, Chili, Danemark, Émirats arabes unis, Géorgie, Ghana, Inde, Koweït, Royaume-Uni, Sénégal, Serbie et Singapour) du 1er janvier 2012 à la fin 2013, a amené à la conclusion qu’elle n’avait « pas généré de gains significatifs en termes de coût et d’efficacité »4 ; la solution du transfert n’a donc pas été retenue par le gouvernement.

Il s’agit de professionnaliser le réseau culturel en améliorant la formation, en favorisant le dialogue et l’information, en développant les bonnes pratiques de contrôle de gestion et d’évaluation des actions de coopération, en construisant des projets emblématiques communs (dans le domaine du film ou des bibliothèques numériques, par exemple) et en se rapprochant des collectivités territoriales ou encore de l’Union européenne.

Outre l’Institut français, la loi du 27 juillet 2010 prévoit également la création d’un établissement public à caractère industriel et commercial (Epic), « CampusFrance », placé sous la double tutelle du ministère chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche et de celui chargé des affaires étrangères. Il a en charge la valorisation et la promotion à l’étranger du système d’enseignement supérieur, de recherche et de formation professionnelle français, l’accueil des étudiants et chercheurs étrangers, la gestion des bourses, stages et autres programmes de mobilité internationale, ainsi que la promotion et le développement international de l’enseignement supérieur et de la recherche.

Enfin, la loi crée un nouvel établissement public à caractère industriel et commercial, dénommé « France Expertise internationale », placé sous la tutelle du ministère chargé des affaires étrangères et investi de la promotion de l’assistance technique et de l’expertise internationales françaises à l’étranger. Il a été remplacé le 1er janvier 2015, en vertu de la loi n° 2014-773 du 7 juillet 2014 d’orientation et de programmation relative à la politique de développement et de solidarité internationale, par Expertise France, qui répond à l’objectif de simplification et de rationalisation du dispositif français de coopération technique internationale pour en accroître les performances.

Par ailleurs, l’opérateur Business France5, né de la fusion, au 1er janvier 2015, de l’Agence française pour les investissements internationaux (Afii) et d’Ubifrance, participe au renforcement de l’économie française, au moyen de l’internationalisation de ses entreprises. Outre sa fonction d’appui au développement des exportations des PME et ETI6 de croissance, cette agence a pour mission de contribuer au renforcement de l’attractivité du territoire national pour les investisseurs internationaux. Elle doit aussi proposer et mettre en œuvre une stratégie de communication et d’influence pour développer l’image de la France à l’international.

Si les crédits consacrés au programme 185 (« Diplomatie culturelle et d’influence ») de la mission « Action extérieure de l’État », qui s’établissent à 721,4 millions d’euros au titre de 2016, ont chuté ces dernières années7, il devient encore plus important d’assurer une bonne collaboration entre les différents ministères concernés, d’une part, et avec les postes culturels et scientifiques, d’autre part. Ces questions de tutelle ne sont pas sans importance, car elles ont une influence dans le domaine culturel et scientifique, en ce qui concerne les financements et modes de coopération avec les grandes institutions françaises et étrangères. Pour reprendre l’expression de Julia Kristeva-Joyaux8 (déjà utilisée par François Roche et Bernard Pigniau en 19959), il s’agit de sortir de ce « mille-feuille » bureaucratique dans lequel les institutions et organismes culturels et scientifiques évoluent sans cohérence d’ensemble. Ces nouvelles agences doivent donc nouer de nouveaux partenariats, afin de contribuer à redéfinir un pilotage politique d’ensemble ; de fait, si la recommandation du Sénat (commission des affaires culturelles) de créer un secrétariat d’État à l’action culturelle extérieure (englobant la francophonie et l’audiovisuel extérieur) en 2010 n’a pas abouti, il n’en reste pas moins qu’un nouveau pas a été franchi avec la création et la mise en place de ces agences, qui ont pu orienter et mettre en œuvre une politique culturelle et scientifique ambitieuse.





L’action culturelle et scientifique extérieure, un débat qui a rebondi récemment

À l’automne 2015, l’Assemblée des Français de l’étranger relançait en quelque sorte le débat sur le déclin de la langue et de la culture françaises10 dans le monde en s’émouvant des importantes réductions prévues dans la dotation budgétaire pour l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE) dans le projet de loi de finances pour 2016. De même, plus récemment, en mai 2016, deux anciens dirigeants d’un institut français à l’étranger déploraient la fermeture effective ou programmée de plusieurs d’entre eux11. Au-delà de la question des arbitrages financiers, inévitables en cette conjoncture budgétaire difficile, il s’agit de dynamiser et de renouveler nos partenariats culturels et scientifiques12. Comment ? Sans doute en s’ouvrant à de nouveaux espaces de diffusion et de coopération, en s’adaptant aux attentes très diverses de publics hétérogènes, et surtout en intégrant l’interculturalité et une forme de relativisme qui prenne véritablement la mesure des besoins et des désirs des publics concernés.


* *

*



La modeste ambition de cet ouvrage est de présenter les grandes problématiques, institutions et stratégies de l’action culturelle et scientifique, tout en soulignant l’importance singulière de cette volonté politique française qui, en des temps de rigueur budgétaire, doit promouvoir toujours davantage des partenariats innovants dans leurs objectifs et contenus, ainsi que dans leurs modes de financement. Cette deuxième édition est l’occasion de proposer un premier bilan et d’esquisser une mise en perspective du dispositif français de diplomatie culturelle depuis le début de la décennie 2010.





1 Cour des comptes, Le réseau culturel de la France à l’étranger, communication au président de l’Assemblée nationale pour le comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques, septembre 2013, p. 21.

2 Henri Deniaud, ancien ambassadeur, directeur des activités internationales à l’Institut des hautes études de défense nationale (IHEDN), « Les nouveaux outils de notre diplomatie d’influence », LeMonde.fr, 10 mars 2011 
(http : / / www . lemonde . fr / idees / article / 2011 / 03 / 10 / les - nouveaux - outils - de - notre - diplomatie - d - influence _ 1490731 _ 3232 . html).

3 Cet accord a été ratifié, en France, par la loi n° 2016-786 du 15 juin 2016.

4 Avis présenté au nom de la Commission des affaires étrangères sur le projet de loi de finances pour 2014 (n° 1395). Tome II : Action extérieure de l’État. Diplomatie culturelle et d’influence, par M. François Loncle, Député, n° 1431, Assemblée nationale, 10 octobre 2013, p. 28.

5 Établissement public industriel et commercial placé sous la tutelle des ministres chargés de l’économie, des affaires étrangères et de l’aménagement du territoire, qui a pour mission d’accompagner les entreprises françaises dans leur démarche à l’exportation et à l’implantation sur les marchés étrangers via ses 85 bureaux présents dans soixante-dix pays.

6 PME : petites et moyennes entreprises (moins de 250 salariés) ; ETI : entreprises de taille intermédiaire (entre 250 et 4 999 salariés).

7 Voir à la section « Des moyens financiers au service d’une " diplomatie globale " » du chapitre 7.

8 Julia Kristeva-Joyaux, Le message culturel de la France et la vocation interculturelle de la francophonie. Avis présenté par Mme Julia Kristeva-Joyaux, coll. « Avis et rapports du Conseil économique, social et environnemental », juillet 2009.

9 François Roche et Bernard Pigniau, Histoires de diplomatie culturelle des origines à 1995, ministère des Affaires étrangères-Association pour la diffusion de la pensée française (ADPF), La Documentation française, Paris, 1995.

10 http : / / www . francais - du - monde . org / 2015 / 11 / 12 / enseignement - francais - a - letranger - 2/

11 « Fermeture des Instituts français : une alternative est possible », tribune de Benoît Goffin, ancien directeur adjoint de l’Institut français de Groningue (Pays-Bas) et de Céline L’Hostis, ancienne directrice adjointe de l’Institut français de Groningue (Pays-Bas), Liberation.fr, 31 mai 2016.

12 Philippe Lane, French Scientific and Cultural Diplomacy, Liverpool University Press, Liverpool, 2013 (préface de Laurent Fabius).







Chapitre 1 - L’action culturelle extérieure de la France : 
une longue tradition historique


La diplomatie culturelle française a une longue histoire et une vraie tradition qui remontent à l’Ancien Régime1 ; c’est en effet une période où les liens entre le monde de la littérature et celui de la diplomatie sont extrêmement forts. Ainsi que le note Jean-François de Raymond2, de nombreux diplomates des XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles étaient également des hommes de lettres.


Arts, lettres et diplomatie sous l’Ancien Régime

Joachim du Bellay, célèbre pour son recueil poétique Regrets et sa Défense et illustration de la langue française, accompagna à Rome en 1553 son puissant cousin, le cardinal Jean du Bellay, en qualité de secrétaire et d’intendant de sa maison, dans sa mission auprès de la cour pontificale. Ainsi, la double présence du nom de Du Bellay, dans la sphère des « lettres » et dans celle des « affaires » et des dignités mondaines, fait que la « gloire » littéraire attachée au nom de son auteur se distingue mal d’une gloire sociale où la naissance et les hauts faits, guerriers ou politiques, ont leur part.

Lors de ce même XVIe siècle également, lorsqu’il s’agissait de protéger les chrétiens de l’Empire ottoman, François Ier obtint du sultan Soliman le Magnifique que la culture et la langue françaises fussent préservées. En Orient, la diplomatie française défendit donc le statut des chrétiens à qui ce sultan avait accordé protection dans un traité signé en 1535 avec François Ier, base du développement de l’influence culturelle et linguistique française dans cette région du monde.

De nombreux autres exemples méritent également d’être cités au Canada, sous le règne de Louis XIII, à Madagascar, Tunis ou Alger au XVIIe siècle, ou encore l’action de la Société des missions étrangères en Extrême-Orient.

Cette relation forte entre l’action politique et l’action culturelle est donc une donnée essentielle de la diplomatie française : dès le XVIIe siècle, Richelieu et, à sa suite, Mazarin nommeront des ambassadeurs humanistes, en charge de la promotion de la langue française, langue des cours européennes et de l’art, partie intégrante du repérage et de l’acquisition d’œuvres destinées aux collections royales ou princières. Ainsi, les sciences, les lettres et les arts constituent des préalables aux relations diplomatiques et permettent les échanges préliminaires à toute négociation.

De nombreux ouvrages liés aux fonctions d’ambassadeur parus aux XVIIe et XVIIIe siècles attestent ces compétences proprement culturelles essentielles au métier de diplomate : comme le souligne J.-F. de Raymond3, la riche histoire des savants et artistes en séjour dans les cours européennes reflète la renommée de l’esprit français, en particulier entre le XVIe et le XVIIIe siècle : « Ainsi la reine Christine de Suède, qui voulait faire de Stockholm une nouvelle Athènes, invita-t-elle à sa cour, où l’on parlait français, des peintres, des médailleurs, des poètes, des savants avant d’écrire elle-même des pensées morales et politiques en français. […] Dans le dernier tiers du XVIIIe siècle, le jeune Gustave III de Suède, qui correspondait avec Louis XVI, fit ériger à Stockholm un monument […] en l’honneur de Descartes, dont d’Alembert imagina la rencontre avec la reine Christine dans les Champs-Élysées, tandis que Voltaire félicitait la reine Louise-Ulrique, mère de ce jeune prince, qui faisait honneur à la langue française ».

Cette influence de la langue et de la culture françaises s’exerce donc en Europe, en Afrique du Nord, en Orient et en Extrême-Orient, mais aussi en Amérique du Nord, depuis le fleuve Saint-Laurent jusqu’à la Louisiane, ou encore sur la côte Pacifique.

Le Siècle des lumières est à cet égard tout à fait exemplaire. Comme le notent François Roche et Bernard Pigniau4, « à l’époque des Lumières, ceux que l’on pourrait désigner comme les premiers “conseillers culturels” auprès des cours européennes semblaient agir davantage pour leur propre compte que pour celui du gouvernement du royaume. Diderot en Russie, auprès de Catherine II, Voltaire à la cour de Prusse, conseiller écouté de Frédéric, ne sont que les plus connus d’une troupe d’ingénieurs, de savants, d’experts, d’architectes, d’artistes français répandus en Europe. […] La réalité est plus complexe, car le pouvoir sut utiliser ces intellectuels pour conduire une diplomatie plus discrète, voire secrète. En 1743, Voltaire se rendit à La Haye pour s’informer sur les manœuvres de Frédéric en Hollande, et Beaumarchais vint à Londres pour observer l’attitude du politique face aux événements d’Amérique. Mirabeau enfin, trois ans avant la Révolution, mena en Prusse une diplomatie parallèle à celle du ministre en place, le comte d’Esterno ».

En 1743, Jean-Jacques Rousseau se fit engager par M. de Montaigu comme secrétaire d’ambassade à Venise. Mais le plus remarquable des diplomates lettrés fut sans doute le cardinal de Bernis : prélat, protégé de Mme de Pompadour, il fut ministre des Affaires étrangères sous Louis XV, cardinal, archevêque d’Albi puis ambassadeur à Rome.

À cette époque, la littérature et les arts sont associés aux échanges, aux contacts politiques, à la vie des cours européennes et à la préparation des traités : la culture et la diplomatie avaient donc déjà d’étroites relations entre elles. Ce XVIIIe siècle fonde véritablement l’action culturelle et scientifique de la France dans le monde : passant de la Lumière (plan divin) aux Lumières (plan humain), le perfectionnement de l’humanité se nourrit de ces échanges intellectuels, scientifiques et culturels entre les nations. Le foisonnement des idées révolutionnaires donnera un retentissement particulier à la Déclaration française des droits de l’Homme et du citoyen de 1789.





1789-1870 : la Nation et l’action culturelle

La Révolution française a cherché à « nationaliser » l’action culturelle extérieure, pour reprendre l’expression d’Albert Salon5 : durant la dernière décennie du XVIIIe siècle, l’ensemble des forces intellectuelles, diplomatiques, mais aussi militaires, se mobilisèrent en effet pour propager les idées nouvelles de la Révolution. Un messianisme et un prosélytisme qui correspondent assez bien au volontarisme de l’esprit des Lumières : il s’agit en effet d’œuvrer pour le perfectionnement moral et intellectuel de l’humanité. Cette croyance dans le progrès infini des connaissances, cette volonté de développer celles-ci dans tous les domaines relèvent en effet de la philosophie dominante du XVIIIe siècle.

En outre, cette action internationale peut également s’appuyer sur les congrégations religieuses établies hors des frontières nationales : ce fut particulièrement le cas de 1789 jusqu’à la période de la Restauration. À titre d’exemple, prolongeant ainsi la politique de François Ier, Napoléon signe en 1801, avec le gouvernement ottoman, le renouvellement de l’accord de protection des chrétiens d’Orient.

Enfin, l’expédition d’Égypte menée en 1798 par Bonaparte comprend également de nombreux savants, ingénieurs, intellectuels, artistes qui contribueront à la naissance de l’égyptologie et aux relations scientifiques et culturelles qui en résulteront.

Tout au long du XIXe siècle, l’action culturelle continue d’accompagner la diplomatie. Elle repose en grande partie sur le développement des congrégations. En 1822, Chateaubriand est ministre des Affaires étrangères et plaide en faveur du maintien de la maigre ligne budgétaire correspondant aux « secours religieux » versés par le ministère des Affaires étrangères à l’Église catholique. Plus tard, dans les années 1830, Guizot accordera, en tant que ministre de l’Instruction publique, des subventions aux missions d’exploration en Tunisie destinées à accroître les collections du musée du Louvre. Le ministère des Affaires étrangères suit également les recommandations de Lamartine, qui sera titulaire de ce portefeuille au début de 1848, pour l’octroi de bourses d’études au Liban.

Durant cette période, ce ministère charge ses diplomates de négocier les premiers accords culturels, qui portent principalement sur la propriété intellectuelle et artistique. Deux ans avant la fin du Second Empire, en 1868, ouvre à Istanbul le lycée de Galatasaray, objet d’une coopération entre la France et le gouvernement ottoman : il permettra de former des générations de francophones qui constitueront les futures élites turques6.





1870-1914 : les concurrences et rivalités culturelles

Cette période est marquée par une forte pression des événements politiques sur la conduite des relations culturelles de la France. Celle-ci, ainsi que l’Italie, la Grande-Bretagne, l’Allemagne, la Russie et les États-Unis, présents dans les mêmes zones, soucieux de conserver ou d’étendre leur influence sur les élites des pays tiers, se surveillent par l’intermédiaire de leurs postes diplomatiques et consulaires.

Ainsi, en Égypte, lorsque l’influence anglaise est redoutée, sont créés au Caire des cours de français dispensés par des professeurs payés sur les fonds spéciaux du ministère des Affaires étrangères. L’École française de droit du Caire, préfiguration des filières francophones d’enseignement supérieur, est ainsi fondée en 1890.

L’événement marquant de cette fin de siècle est la naissance, en 1883, de l’Alliance française, à l’initiative de personnalités françaises qui souhaitent regrouper dans les pays étrangers « les amis de la France ». Dans de très nombreux pays, des comités locaux voient ainsi le jour : ce sont des organismes régis par les règles juridiques du pays concerné, liés à l’Alliance française de Paris. En 1890, par exemple, naît l’Alliance française de Melbourne, fondée par des personnalités australiennes et françaises. L’Alliance française ne cessera de se développer tout au long du XXe siècle.

Sur le plan multilatéral, c’est aussi l’époque où les diplomates s’efforcent de défendre l’usage du français dans les organisations internationales. F. Roche et B. Pigniau7 citent d’ailleurs l’exemple suivant : « En 1902, Jules Cambon, ambassadeur à Washington, s’aperçoit que, dans le conflit qui oppose les États-Unis au Mexique, les Américains entendent imposer l’anglais comme langue d’usage à la Cour arbitrale de La Haye. Une vigoureuse action diplomatique conduite par Delcassé, ministre des Affaires étrangères, amène le Président danois à reconnaître le français comme “langue universelle du droit et de la diplomatie”. »

La situation restera stable jusqu’au traité de Versailles en 1919 qui, sur l’insistance du Président américain Wilson, sera rédigé en deux langues (français et anglais).

En 1902 est créée la Mission laïque française, qui installe quelques écoles avant la Première Guerre mondiale : à Salonique en 1906, en Éthiopie en 1908, au Liban et en Égypte en 1909.

Enfin, en 1905, la séparation des Églises et de l’État aurait pu entraîner la suppression des aides aux congrégations – dont celles œuvrant à l’étranger – au profit d’interventions directes de l’État républicain. Il n’en fut rien, et les congrégations catholiques et protestantes, dans l’ensemble, continuèrent de recevoir des aides de l’État.

Durant cette période, l’action du Quai d’Orsay consiste donc à soutenir les initiatives privées dans les secteurs associatif, éducatif, sanitaire, archéologique ou encore technique. Cette aide provient de différentes sources de financement : les crédits d’aide aux Œuvres8 proprement dits, ainsi que les fonds secrets ; une autre source est celle des recettes du Pari mutuel : en 1909, par exemple, 150 000 francs sont prélevés sur ce budget pour construire l’Institut français de Madrid. S’y ajoutent également les crédits du ministère des Colonies.

Pendant toute cette période, l’Orient est la priorité de la diplomatie culturelle française, mais le Maroc et l’Europe croissent régulièrement. L’Amérique latine, grâce à l’Alliance française, devient une région de coopération et d’échanges.

Afin de gérer les lecteurs détachés à l’étranger, le ministère des Affaires étrangères se rapproche de celui de l’Instruction publique pour créer, en 1910, l’Office national des universités et des écoles françaises. Des instituts sont fondés à Athènes, Florence, Londres, Saint-Pétersbourg et Madrid, des filières universitaires installées en Chine, en Égypte et au Liban, des écoles d’archéologie au Caire (1880) et en Extrême-Orient (1898).





1914-1920 : la Première Guerre mondiale et ses conséquences

La guerre impliqua d’activer ces réseaux associatifs utiles dans la guerre psychologique, le contrôle de l’information ou encore l’encouragement à la propagande. C’est sans doute à ce moment que s’imposèrent des habitudes volontaristes de l’État et que s’instaura une tradition qui marquera l’action culturelle de la France au XXe siècle.

En 1918 fut créé le Service de décentralisation artistique animé par Alfred Cortot, célèbre pianiste, chef d’orchestre et professeur de musique (il fonda l’École normale de musique de Paris). Ce service comportait deux sections, les renseignements artistiques internationaux et l’action artistique ; il comptait, en 1923, plus de 250 correspondants à l’étranger.

En 1920, les missions du service des Œuvres furent redéfinies en trois divisions : la section universitaire, l’action artistique et les œuvres proprement dites.

Le rapporteur du budget à la Chambre des députés justifiait ainsi cette création, en 1920 : « Nos lettres, nos arts, notre civilisation industrielle, nos idées ont exercé de tout temps un puissant attrait sur les nations étrangères. Nos universités, nos écoles à l’étranger sont de véritables foyers de propagande en faveur de la France. Elles constituent une arme entre les mains de nos pouvoirs publics. C’est pourquoi le ministère des Affaires étrangères et ses agents à l’extérieur doivent diriger et contrôler les initiatives, inspirer et favoriser à tout prix la pénétration intellectuelle française, avec la conviction qu’elle est une des formes les plus sûrement efficaces de notre action à l’étranger. »9





1920-1939 : une action culturelle extérieure très dynamique

Le budget des Œuvres continue de croître durant toute cette période. Entre 1929 et 1938, la part de l’action culturelle, linguistique et humanitaire au sein du ministère des Affaires étrangères passe de 16,1 % à 20,4 %. L’effort s’est ainsi accru depuis 1880, date à laquelle le ministère ne consacrait que 1,9 % de ses moyens à ce secteur d’activités.

C’est ce que précisent F. Roche et B. Pigniau10 lorsqu’ils écrivent : « L’affectation géographique des crédits varie sensiblement de 1919 à 1939. En Orient, la priorité va à la Syrie et au Liban. La part de l’Europe, bien faible avant la Grande Guerre, croît pour atteindre environ un tiers de la dotation globale. Sans doute le démembrement de l’Empire austro-hongrois offrait-il un nouveau terrain d’action en Europe centrale. La montée des idéologies totalitaires avait amené les Britanniques à créer le British Council (1934). La France développa également son réseau d’instituts européens : Barcelone et Naples en 1919, Zagreb en 1924, Amsterdam en 1933, Lisbonne et Stockholm en 1937. D’autres initiatives isolées la conduisirent à s’établir hors d’Europe : à Kyoto – Paul Claudel était alors ambassadeur au Japon – et à Santiago du Chili (1938). »

De nombreux accords culturels avec l’Iran (1929), le Danemark (1930), l’Autriche et la Suède (1936) ainsi que la Roumanie (1939) offrirent un cadre juridique à l’enseignement du français : les détachés de l’Instruction publique furent ainsi de plus en plus nombreux à enseigner le français à l’étranger (120 dans les instituts, 130 dans les écoles et lycées et 300 dans les universités, au milieu de l’entre-deux-guerres).

En 1922, l’Association française d’expansion et d’échanges artistiques, préfiguration de la future Association française d’action artistique (AFAA), fut créée, réunissant différentes personnalités intéressées par le développement de l’art français dans le monde. Son rôle ne fera que croître au fil des ans, pour être réellement effectif après la Seconde Guerre mondiale.





1939-1945 : la tourmente de la Seconde Guerre mondiale

Pendant la guerre, les enjeux ne sont pas seulement diplomatiques et militaires. Les milieux de la France libre sont en effet extrêmement attentifs au ralliement des écoles, des lycées à l’étranger et des alliances françaises (dont le siège est transféré de Paris à Londres).

Le général de Gaulle précisera du reste sa conception des relations culturelles dans un important discours prononcé à Alger en 1943 : « La France a pu, de siècle en siècle et jusqu’au drame présent, maintenir à l’extérieur la présence de son génie […] Sans doute dans l’ordre artistique, scientifique, philosophique, l’émulation internationale est-elle un ressort dont il ne faut pas que l’humanité soit privée, mais les hautes valeurs ne subsisteraient pas dans une psychologie outrée de nationalisme intellectuel. Nous avons, une fois pour toutes, tiré cette conclusion que c’est par de libres rapports intellectuels et moraux, établis entre nous-mêmes et les autres, que notre influence culturelle peut s’étendre à l’avantage de tous et qu’inversement peut s’accroître ce que nous valons »11.

L’isolement de Vichy est de plus en plus grand, de nombreux instituts ferment en Europe ; de grands instituts français, l’Alliance française rompent également avec ce régime et se mettent au service de la France libre. Le service des Œuvres, installé à Londres, continue d’avoir une action culturelle internationale, en Amérique latine notamment.

En 1945 naît la Direction générale des relations culturelles et des œuvres françaises à l’étranger, qui couvrira les domaines culturels, scientifiques et techniques.





1945-fin des années 2000 : l’essor de la diplomatie culturelle et la création de la Direction générale de la mondialisation

Trois objectifs sont fixés d’emblée à l’action culturelle extérieure de la France :

– rétablir un courant d’échanges intellectuels interrompu pendant cinq années ;

– satisfaire à l’appel de nombreux pays qui réclament des professeurs, des conférences et des livres ;

– démontrer la vitalité de la pensée française à travers les épreuves subies.

La finalité globale est de redéfinir et remettre en place une politique d’enseignement de la langue française à l’étranger.

Cette période est caractérisée par la création des premiers postes de conseiller culturel dans les ambassades : quatorze sont ouverts en 1949. Elle est également propice à la signature de nombreuses conventions culturelles et à la naissance des commissions mixtes chargées de définir les objectifs et les programmes de coopération culturelle bilatérale : ainsi, 60 traités bilatéraux sont signés entre 1945 et 1961.

Les écoles et lycées français sont invités à intensifier leurs activités, les alliances françaises développent aussi leur activité d’enseignement.

Parallèlement, la décolonisation va entraîner une redéfinition de l’action culturelle et donner naissance à la coopération technique destinée à épauler les nouvelles autorités.

Cette nouvelle donne correspond à quatre objectifs importants de la fin des années 1950 :

– consolider les positions de la langue et de la culture françaises dans les pays ouverts à l’influence française et les défendre dans les autres ;

– développer la coopération technique sur une aire géographique plus étendue du fait des nouveaux États indépendants ;

– maintenir et renforcer les relations culturelles traditionnelles, qu’il s’agisse de l’enseignement ou des échanges culturels ;

– reconvertir et intégrer les services culturels des anciens protectorats et des trois États d’Indochine (Cambodge, Laos et Vietnam).

Les années 1960 vont résolument articuler l’action culturelle, la coopération technique et l’action commerciale et industrielle. Ainsi, à partir de 1961, un important programme de formation de cadres nationaux des pays en voie de développement est mis en place, qu’il s’agisse de l’octroi de bourses d’études en France ou de l’envoi d’experts et de techniciens sur place.

Deux types d’interventions (directe et indirecte) sont alors possibles : celle des personnels français d’enseignement en poste au Vietnam et en Afrique du Nord (Maroc, Tunisie) et celle des formations sur place d’enseignants de ces pays.

La coopération technique comprend également, outre l’enseignement, l’administration publique (santé, douanes, postes, finances, etc.) et l’encadrement technique (électricité, agriculture, télécommunications, etc.).

Ainsi, ce concept de coopération technique est fortement lié au concept linguistique : cette coopération se fait en français. Il y a là une période de véritable expansion dans les programmes culturels et techniques.

À la fin des années 1960, on compte 80 conseillers et attachés, 59 instituts et 150 centres culturels et près de 180 écoles, collèges et lycées français. L’Alliance française s’est, elle aussi, beaucoup développée, avec plus de 800 comités locaux répartis dans près de 85 pays. Plus d’une centaine de cinémathèques sont ouvertes, et près de 225 000 professeurs étrangers enseignant le français bénéficient d’aides à la formation.

La fin des années 1960 et les années 1970 marquent un élargissement des composantes de l’action culturelle en intégrant notamment le secteur scientifique.

En 1969, la Direction générale des relations culturelles, scientifiques et techniques (DGRCST, ex-Direction générale des affaires culturelles et techniques) du ministère des Affaires étrangères réunit la promotion de la langue et de la culture françaises et les relations scientifiques et technologiques avec l’étranger.

La modernisation de l’action culturelle extérieure de la France s’organise autour de trois mots-clés : professionnalisation, échange, médias.

La professionnalisation fait directement référence aux compétences : le recrutement du personnel est ouvert à des praticiens de l’action culturelle, issus par exemple des maisons de la culture ou des centres dramatiques nationaux. La professionnalisation implique aussi un effort de formation initiale des personnels en France et une sorte de formation continue dans les réunions régionales de programmation culturelle et artistique organisées dans le monde entier. Par ailleurs, dans le domaine de l’enseignement, le développement du champ de la didactique du français langue étrangère contribue à professionnaliser la promotion de cette langue.

L’échange est le deuxième terme de la modernisation. Ainsi, en Europe, les instituts Goethe en France et les instituts français en Allemagne organisent des actions communes. La logique est alors nettement axée sur le dialogue des cultures. La transition s’effectue d’une action univoque de l’Hexagone vers l’étranger à une recherche plus systématique d’échanges entre les pays concernés et la France.

Les médias, enfin, constituent le troisième volet de cette modernisation. En 1984, TV5, chaîne internationale de langue française par satellite, commence à émettre. Associant les chaînes publiques françaises à la télévision suisse romande, à la télévision belge et, depuis 1986, à un consortium canado-québécois (CTQC), TV5 s’étend progressivement au-delà de l’Europe.

Du côté de la diffusion radiophonique, Radio France Internationale (RFI) passe du 27e au 8e rang mondial, en termes d’audience, au cours de la décennie 1990, et se développe considérablement.

Mais l’événement le plus marquant de la fin de cette période fut sans doute le profond bouleversement provoqué, en Europe, par la chute du mur de Berlin et l’effondrement de l’Union soviétique (1989-1991). De nouveaux établissements culturels voient le jour en Bulgarie, en Roumanie, en Ukraine, en Estonie ou encore en Russie. Un déploiement audiovisuel accompagne des actions multiples dans le domaine de la coopération scientifique et technique.
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